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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

modifiant l'arrêté préfectoral DDTM2B/SEA/n°568/2016 du 04 juillet 2016 
portant autorisation préalable d'exploiter accordée à Madame Laure VOISIN 
 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt 
(LAAAF) et notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des 
exploitations agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de 
la forêt de Corse ; 
 

Considérant la demande de modification de l'autorisation préalable d'exploiter formulée par Madame 
VOISIN Laure concernant la vente de la parcelle B 1315 d'une superficie de 15 ha 07 a 59 ca sur la 
commune de Linguizzetta anciennement cadastrée B 446 (annexes ci-jointes) et portant sur les communes de 
l'autorisation préalable d'exploiter ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 er : l'article 1 de l'arrêté préfectoral DDTM2B/SEA/n°568/2016 du 04 juillet 2016 est ainsi 
modifié. 
 
au lieu de : 
 
ARTICLE 1 er : Madame VOISIN Laure demeurant à San Giuliano est autorisée à exploiter 37 ha 86 a 91 ca 
situés sur les communes de Chiatra, Linguizzetta, San Giuliano dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 

CHIATRA ZA 130 0,0722 0,0722 

LINGUIZZETTA B 446 30,6904 30,6904 

SAN GIULIANO ZT 12 1,2590 

SAN GIULIANO ZT 102 5,8475 
7,1065 

VOISIN Laure 

  TOTAL :  37,8691 37,8691  
 

lire : 
 

Madame VOISIN Laure demeurant à San Giuliano est autorisée à exploiter 22 ha 97 a 62 ca situés sur les 
communes de Chiatra, Linguizzetta, San Giuliano dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 

CHIATRA ZA 130 0,0722 0,0722 

LINGUIZZETTA B 1314 15,7975 15,7975 

SAN GIULIANO ZT 12 1,2590 

SAN GIULIANO ZT 102 5,8475 
7,1065 

VOISIN Laure 

  TOTAL :  22,9762 22,9762  
 

ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 

ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de 
l'année culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à 
prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 

ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, 
etc. 
 

ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous 
disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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ANNEXE 1 
 

 
 
 
 
 

Direction Régionnale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - R20-2017-11-22-004 - AP modifiant l'AP DDTM2B/SEA/n°568/2016 du 04/07/2016
portant autorisation d'exploiter accordée à Madame Laure VOISIN 39



 
ANNEXE 2 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Madame ORSINI Marie Aube 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs 
au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale d'orientation 
de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt 
de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 10 octobre 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Madame ORSINI Marie Aube domiciliée sur la commune de Linguizzetta concernant la création 
d’une exploitation viticole et oléïcole en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 23 ha 32 a 35 ca situés 
sur la commune de Linguizzetta ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et 
de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Madame ORSINI Marie Aube demeurant à Linguizzetta est autorisée à exploiter 23 ha 32 a 35 ca 
situés sur la commune de Linguizzetta dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

LINGUIZZETTA D 556 11,7440 

LINGUIZZETTA D 558 8,1100 

LINGUIZZETTA D 589 0,5800 

LINGUIZZETTA D 590 2,8895 

23,3235 
GFA BERTRAND 

ORSINI 

  TOTAL :  23,3235 23,3235  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code 
rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année culturale 
qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en considération 
est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas d’un 
recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un 
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Monsieur GERONIMI Pierre 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime 
relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale 
d'orientation de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard 
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la 
forêt de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 02 octobre 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur GERONIMI Pierre domicilié sur la commune de Calacuccia concernant la création 
d’une exploitation d'élevage bovin et ovin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 154 ha 57 a 17 ca 
situés sur les communes de Lozzi, Manso ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : capacité ou expérience (L331-2-3°-a du code rural et de la pêche maritime) ;  
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime 
et de l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Monsieur GERONIMI Pierre demeurant à Calacuccia est autorisé à exploiter 154 ha 57 a 17 ca 
situés sur les communes de Lozzi, Manso dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES/GESTIONNAIRE 

LOZZI B 191 0,7381 

LOZZI B 192 0,4803 

LOZZI B 516 0,5620 

1,7804 
GERONIMI Marie Catherine 

Damienne 

LOZZI A 114 1,6688 

LOZZI A 39 8,3424 

LOZZI A 82 2,5932 

LOZZI A 87 3,7750 

LOZZI A 160 32,0250 

LOZZI B 74 2,1006 

LOZZI B 149 3,9430 

LOZZI D 125 0,5644 

LOZZI D 126 1,3616 

LOZZI D 127 1,0792 

LOZZI D 137 1,5509 

LOZZI D 138 2,3530 

LOZZI D 139 0,8862 

LOZZI D 140 0,7389 

LOZZI D 141 1,5092 

LOZZI D 145 1,9043 

LOZZI D 146 1,2936 

LOZZI D 147 1,0333 

LOZZI D 148 1,1577 

LOZZI D 919 0,4904 

LOZZI D 920 0,4904 

70,8611 AFP de LOZZI 

MANSO A 118 LOT A1 10,8866 

MANSO B 39 LOT A1 19,0436 

MANSO B 41 LOT A1 6,0477 

MANSO B 45 LOT A1 5,1909 

MANSO B 61 LOT A1 6,6893 

MANSO B 62 LOT A1 5,1059 

MANSO B 64 LOT A1 4,8494 

MANSO B 66 LOT A1 5,0623 

MANSO B 69 LOT A1 5,4084 

MANSO B 70 LOT A1 6,5336 

MANSO B 76 LOT A1 7,1125 

81,9302 Commune de Calacuccia 

  TOTAL :  154,5717 154,5717  
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ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du 
code rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année 
culturale qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en 
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par recours 
hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). Dans le cas 
d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez 
d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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PREFET DE CORSE 

 
DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION,  
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET DE CORSE  
Service régional de l’agriculture et de la forêt 
 

Arrêté n°  
en date du  

 

portant autorisation préalable d'exploiter accordée à 
Monsieur GIAMPIETRI Emmanuel 

 

 

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud, 
Officier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 

Vu les articles L 312-1 et L 331-1 à L 331-12 et R 331-1 à R 331-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
 

Vu la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt (LAAAF) et 
notamment son article 32 ; 
 

Vu le décret n°2002-1572 du 23 décembre 2002 relatif à la composition de la commission territoriale d'orientation 
de l'agriculture en Corse ; 
 

Vu le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional des exploitations agricoles et au 
contrôle des structures des exploitations agricoles ; 
 

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Bernard SCHMELTZ 
en qualité de préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2044 du 19 octobre 2016 établissant le Schéma directeur régional des exploitations 
agricoles (SDREA) ; 
 

Vu l'arrêté préfectoral n°R20-2017-01-30-001 portant délégation de signature à Monsieur Jacques PARODI, 
inspecteur général de la santé publique vétérinaire, directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la forêt 
de Corse ; 
 

Considérant l’accusé réception en date du 19 octobre 2017 de la demande d’autorisation préalable d’exploiter 
formulée par Monsieur GIAMPIETRI Emmanuel domicilié sur la commune de Bisinchi concernant la création d’une 
exploitation d'élevage ovin-caprin en vue d'obtenir l'autorisation préalable d'exploiter 67 ha 28 a 65 ca situés sur la 
commune de Bisinchi ; 
 

Considérant que la demande préalable d’exploiter est soumise à autorisation dans le cadre du contrôle des 
structures pour le motif suivant : surface supérieure au seuil (L.331-2-1° du code rural et de la pêche maritime et de 
l’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 16-2044 en date du 19 octobre 2016) ; 
 

Considérant que la demande déposée n’est pas contraire aux orientations du schéma directeur régional des 
exploitations agricoles ; 
 

Considérant la situation familiale et professionnelle du demandeur ; 
 

Considérant qu'aucune demande concurrente n'a été déposée dans les délais ; 
 

Sur proposition du directeur départemental des Territoires et de la Mer ;  
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ARRETE 

 
ARTICLE 1 er : Monsieur GIAMPIETRI Emmanuel demeurant à Bisinchi est autorisé à exploiter 67 ha 28 a 65 ca 
situés sur la commune de Bisinchi dont le détail figure ci-dessous. 
 

COMMUNES 
SECTIONS 
CADASTRE 

N° 
CADASTRE 

SURFACES 
SURFACES PAR 
PROPRIETAIRES 

PROPRIETAIRES 
IDENTIFIES 

BISINCHI F 357 0,3774 

BISINCHI F 358 0,3975 

BISINCHI F 373 0,0460 

BISINCHI F 374 0,0704 

BISINCHI F 375 0,4216 

BISINCHI F 376 3,0280 

BISINCHI F 390 0,4265 

4,7674 COGNETTI Vincent 

BISINCHI F 540 0,1690 

BISINCHI F 541 0,6368 

BISINCHI F 542 0,9305 

BISINCHI F 553 0,0971 

BISINCHI F 556 0,1881 

BISINCHI F 557 0,1373 

BISINCHI F 559 0,0488 

BISINCHI F 560 0,3445 

BISINCHI F 561 0,1006 

BISINCHI F 916 0,6919 

BISINCHI F 917 0,6953 

BISINCHI F 944 0,6080 

BISINCHI F 946 0,5818 

BISINCHI F 947 0,0283 

BISINCHI F 948 0,0165 

BISINCHI F 949 1,6471 

6,9216 GRIFFONI Augustin Charles 

BISINCHI F 1015 1,0362 

BISINCHI F 1016 0,1156 

BISINCHI F 1017 0,2469 

BISINCHI F 1018 0,0278 

BISINCHI F 1019 0,0465 

1,4730 
BRAMANTI épse BATTESTI 

Jeanne Catherine 

BISINCHI F 487 LOT A3 0,0302 

BISINCHI F 488 LOT A3 0,0295 

BISINCHI F 489 LOT A3 0,0599 

0,1196 PANCRAZI Pierre 

BISINCHI F 885 0,9534 

BISINCHI F 886 0,6757 

BISINCHI F 888 0,0040 

1,6331 PIZZORNI Antoine 

BISINCHI F 840 0,0566 

BISINCHI F 841 0,9080 

BISINCHI F 842 0,7317 

BISINCHI F 843 1,5857 

BISINCHI F 844 0,1939 

6,6167 PAOLANTONI Félicia épse 
PIERI / PAOLANTONI Pierre 

Toussaint 
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BISINCHI F 860 0,2283 

BISINCHI F 861 0,6828 

BISINCHI F 863 1,3111 

BISINCHI F 903 0,7154 

BISINCHI F 907 0,0280 

BISINCHI F 908 0,0272 

BISINCHI F 909 0,1480 

  

BISINCHI F 496 0,1348 

BISINCHI F 497 0,1368 

BISINCHI F 498 0,6458 

BISINCHI F 499 0,2765 

BISINCHI F 500 0,1042 

BISINCHI F 501 0,9939 

2,2920 GIOVANNONI Simon 

BISINCHI F 536 1,2354 

BISINCHI F 537 1,0221 

BISINCHI F 538 0,6725 

BISINCHI F 539 0,3269 

BISINCHI F 577 0,1449 

BISINCHI F 578 0,7394 

BISINCHI F 579 0,1569 

BISINCHI F 983 0,0404 

BISINCHI F 984 1,0171 

BISINCHI F 985 0,0970 

BISINCHI F 986 0,0752 

BISINCHI F 987 0,0283 

BISINCHI F 997 1,4200 

BISINCHI F 998 1,0504 

8,0265 
PAOLANTONI Hyacinthe 

Pierre 

BISINCHI A 174 0,1792 

BISINCHI A 175 0,3071 

BISINCHI A 458 0,0413 

BISINCHI A 459 0,1213 

BISINCHI A 460 0,0514 

BISINCHI A 461 1,2678 

BISINCHI B 49 0,0377 

BISINCHI B 50 0,1858 

BISINCHI B 58 0,0096 

BISINCHI B 1150 0,0180 

BISINCHI B 1151 0,1060 

BISINCHI B 1177 0,0240 

BISINCHI D 8 0,0349 

BISINCHI D 1082 0,1280 

BISINCHI D 1083 0,1162 

BISINCHI D 1084 0,0435 

BISINCHI D 1085 0,2127 

BISINCHI D 1086 0,0370 

21,2518 SCI BISINCHI ROSTINO 
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BISINCHI D 1087 0,0330 

BISINCHI D 1088 0,0821 

BISINCHI D 1089 0,0490 

BISINCHI D 1091 0,0710 

BISINCHI D 1107 0,0434 

BISINCHI D 1108 0,3812 

BISINCHI D 1112 0,0897 

BISINCHI D 1113 0,0295 

BISINCHI E 710 0,0819 

BISINCHI E 711 0,0292 

BISINCHI E 712 0,0214 

BISINCHI E 713 0,1038 

BISINCHI F 714 0,4445 

BISINCHI F 715 0,0317 

BISINCHI E 716 0,0225 

BISINCHI F 808 0,0343 

BISINCHI F 809 1,4131 

BISINCHI F 810 0,0121 

BISINCHI F 811 0,0606 

BISINCHI F 812 0,0162 

BISINCHI F 813 0,0045 

BISINCHI F 814 0,0061 

BISINCHI F 815 0,0980 

BISINCHI F 816 0,1424 

BISINCHI F 824 1,4503 

BISINCHI F 825 1,3275 

BISINCHI F 827 1,4580 

BISINCHI F 828 0,1520 

BISINCHI F 829 0,3980 

BISINCHI F 830 0,8428 

BISINCHI F 831 0,4140 

BISINCHI F 832 1,0195 

BISINCHI G 315 0,0476 

BISINCHI G 316 0,4420 

BISINCHI G 1151 0,0254 

BISINCHI G 1254 0,0040 

BISINCHI B 359 0,0522 

BISINCHI B 360 0,0311 

BISINCHI B 361 0,0256 

BISINCHI B 362 0,0227 

BISINCHI B 363 0,0382 

BISINCHI B 371 0,2433 

BISINCHI B 372 0,5256 

BISINCHI B 373 0,0357 

BISINCHI C 665 0,0665 
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BISINCHI C 666 0,3936 

BISINCHI C 700 0,8724 

BISINCHI C 701 0,0400 

BISINCHI C 702 0,0043 

BISINCHI C 703 0,0121 

BISINCHI C 704 0,0348 

BISINCHI C 705 0,0367 

BISINCHI C 706 0,0038 

BISINCHI C 707 0,0766 

BISINCHI C 708 0,0517 

BISINCHI C 709 0,0569 

BISINCHI C 710 0,0680 

BISINCHI C 711 0,0835 

BISINCHI C 712 0,0610 

BISINCHI C 713 0,0786 

BISINCHI C 714 0,6985 

BISINCHI C 880 0,0353 

BISINCHI C 881 0,0645 

BISINCHI C 882 0,0403 

BISINCHI C 883 0,0640 

BISINCHI D 130 0,0315 

BISINCHI D 131 0,0750 

BISINCHI D 132 0,0346 

BISINCHI D 133 0,0439 

BISINCHI D 134 0,1447 

BISINCHI D 135 0,0322 

BISINCHI D 136 0,1188 

BISINCHI D 137 0,0332 

BISINCHI D 138 0,2106 

BISINCHI D 139 0,0301 

BISINCHI E 102 0,1104 

BISINCHI E 103 0,1387 

BISINCHI E 104 0,0368 

BISINCHI E 105 0,0370 

BISINCHI E 106 0,2749 

BISINCHI E 107 0,0348 

BISINCHI E 108 0,0262 

BISINCHI A 483 lot A 2 0,1623 

BISINCHI A 489 lot A 2 0,0455 

BISINCHI A 490 lot A 2 0,0254 

BISINCHI A 491 lot A 2 0,0403 

BISINCHI A 492 lot A 2 0,0546 

BISINCHI A 493 lot A 1 0,4884 

BISINCHI A 494 lot A 2 0,2817 

BISINCHI A 495 lot A 2 0,1173 
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BISINCHI C 799 lot A 2 0,0371 

BISINCHI C 800 lot A 2 0,0383 

BISINCHI C 801 lot A 2 0,0327 

BISINCHI C 802 lot A 2 0,0391 

BISINCHI C 803 lot A 2 0,0216 

BISINCHI C 804 lot A 2 0,0431 

BISINCHI C 805 lot A 2 0,0271 

BISINCHI C 806 lot A 2 0,0227 

BISINCHI C 807 lot A 2 0,5361 

BISINCHI C 808 lot A 2 0,1651 

BISINCHI C 809 lot A 2 0,0387 

  

BISINCHI D 945 0,0135 

BISINCHI D 946 0,0361 

BISINCHI D 947 0,0420 

BISINCHI D 948 0,3094 

BISINCHI D 949 0,0152 

BISINCHI D 950 0,0333 

BISINCHI F 407 0,2004 

BISINCHI F 408 0,0543 

BISINCHI F 409 0,4140 

BISINCHI F 845 0,5616 

BISINCHI F 846 0,0510 

BISINCHI F 847 0,8807 

BISINCHI F 848 0,1111 

BISINCHI F 849 0,1394 

BISINCHI F 850 1,4281 

BISINCHI F 851 0,0379 

BISINCHI F 852 0,1313 

BISINCHI F 862 0,2060 

BISINCHI F 874 0,0500 

BISINCHI F 875 0,2620 

BISINCHI F 876 0,0520 

BISINCHI F 879 0,2320 

BISINCHI F 880 0,1640 

BISINCHI F 881 0,3020 

BISINCHI F 882 0,4085 

BISINCHI F 889 0,7274 

BISINCHI F 890 0,1700 

BISINCHI F 891 0,0454 

BISINCHI F 894 0,1353 

BISINCHI F 895 0,5141 

BISINCHI F 904 0,2232 

BISINCHI F 905 0,1050 

BISINCHI F 906 0,0010 

BISINCHI F 911 0,2429 

12,5678 GIAMPIETRI Pierre Félix 
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BISINCHI F 912 0,0550 

BISINCHI F 913 0,7787 

BISINCHI F 914 2,0360 

BISINCHI F 1148 0,1491 

BISINCHI F 1150 0,0480 

BISINCHI H 619 0,0258 

BISINCHI H 620 0,1505 

BISINCHI H 627 0,0317 

BISINCHI H 628 0,0334 

BISINCHI H 629 0,3300 

BISINCHI H 630 0,0260 

BISINCHI H 631 0,0066 

BISINCHI H 632 0,1780 

BISINCHI H 633 0,0014 

BISINCHI H 634 0,0400 

BISINCHI H 635 0,3775 

  

BISINCHI C 100 0,4303 

BISINCHI C 101 0,0456 

BISINCHI F 883 0,2424 

BISINCHI F 884 0,8428 

BISINCHI H 806 0,0215 

BISINCHI H 807 0,0344 

1,6170 GIAMPIETRI Emmanuel 

  TOTAL :  67,2865 67,2865  

 
ARTICLE 2  : Les parcelles citées ne peuvent être exploitées qu’après accord du propriétaire. 
 
ARTICLE 3  : La présente autorisation d'exploiter deviendra caduque en application de l'article L 331.4 du code 
rural si le fond concerné par cette autorisation n'a pas été mis en exploitation avant l'expiration de l'année culturale 
qui suit la date de notification de ladite autorisation (si le bien est loué, l'année culturale à prendre en considération 
est celle qui suit le départ effectif du preneur). 
 
ARTICLE 4  : Cette autorisation ne dispense pas l'exploitant d'obtenir les autorisations relevant d'autres 
réglementations, notamment des codes de l'urbanisme, de l'environnement, de la forêt, de la santé publique, etc. 
 
ARTICLE 5  : Le Secrétaire Général pour les Affaires de Corse, le Directeur Régional de l’Alimentation, de 
l’Agriculture et de la Forêt et le maire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse et affiché en mairie. 
 

P/Le préfet, et par délégation, 
le directeur régional de l'alimentation, 
de l'agriculture et de la forêt de Corse, 

Jacques PARODI 
 
 
 
 
 
 
Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification par recours gracieux devant l'auteur de la décision ou par 
recours hiérarchique devant le Ministre de l’Agriculture de l'Agroalimentaire et de la Forêt (DGPEEE, 78 rue de Varenne, 75 349 Paris 07SP). 
Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du 
recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bastia. 
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        ARRETE RECTORAL n°  1-2017/11/29 
   LE RECTEUR DE L'ACADEMIE DE CORSE 

CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
 
VU le code de l’éducation ; 
VU le code des relations entre le public et l’administration ; 
VU le décret n° 2012-16 du 5 janvier 2012 relatif à l'organisation académique ; 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et la loi n°84-16 
du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
contractuels de l'Etat pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ; 
VU le décret n°85-899 du 21 août 1985 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de 
gestion du personnel relevant du ministère de l’éducation nationale ;  
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
VU l’arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’éducation nationale ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif notamment à la suppléance des préfets de régions et à la 
délégation de signature des préfets ; 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions et la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat ;  
VU la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ; 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
VU le décret n° 2015-172 du 13 février 2015 relatif au socle de connaissances et de compétences 
professionnelles ; 
VU le décret du Président de la République du 3 mars 2016, publié au Journal officiel de la République 
française n°0054 du 4 mars 2016, nommant monsieur Philippe Lacombe recteur de l’académie de Corse ; 
VU le décret du Président de la République en date du 21 avril 2016, nommant M. Bernard SCHMELTZ, 
préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 16-0947 du 17 mai 2016, portant délégation de signature à M. Philippe Lacombe, 
recteur de l’académie de Corse, pour l’exercice du déféré devant la juridiction administrative des actes des 
établissements publics locaux d’enseignements soumis au contrôle de légalité et du contrôle de légalité des 
conventions et des actes relatifs au fonctionnement des établissements publics locaux d’enseignement qui 
n’ont pas trait au contenu et à l’organisation de l’action éducatrice ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 16-0948 du 17 mai 2016, portant délégation de signature à M. Philippe Lacombe, 
recteur de l’académie de Corse, pour l’ordonnancement des recettes et des dépenses du budget du 
ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche ; 
VU la délégation de signature rectorale n° 01-2017/05/02 du 02 mai 2017 conférée à monsieur Bruno Martin, 
secrétaire général de l’académie de Corse ;  
VU la délégation de signature rectorale n° 02-2017/05/02 du 02 mai 2017 conférée à madame Marcelle 
Franceschi, adjointe au secrétaire général de l’académie de Corse ; 
VU la délégation de signature rectorale n° 02-2017/05/02 du 02 mai 2017 conférée à monsieur Vincent 
Aillaud, adjoint au secrétaire général de l’académie de Corse, chargé des fonctions de directeur des 
ressources humaines ;          …/… 
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VU l’arrêté ministériel du 6 septembre 2008 nommant madame Stéphanie VECCHIUTTI, en qualité 
d’attachée principale d'administration, à compter du 01/09/2008, au rectorat de l’académie de Corse ;  
VU l’arrêté ministériel du 28 novembre 2017, portant détachement dans le corps des attachés 
d’administration de l’Etat de madame Florence Boilet, attachée d'administration territoriale, et portant 
affectation de l’intéressée au rectorat de l’académie de Corse à compter du 15 novembre 2017.                                     
         
 

A R R E T E : 
ARTICLE 1 :  
En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Bruno Martin, secrétaire général de l’académie 
de Corse, de madame Marcelle Franceschi, adjointe au secrétaire général de l’académie de 
Corse, et de monsieur Vincent Aillaud, adjoint au secrétaire général de l’académie de Corse, 
chargé des fonctions de directeur des ressources humaines, la délégation de compétence et de 
signature qui leur est confiée respectivement par les arrêtés rectoraux n°1-2017/05/02, n°2-
2017/05/02 et n°3-2017/05/02 du 02 mai 2017 sera exercée par :   

    
- Madame Stéphanie VECCHIUTTI , attachée principale d'administration de l’Etat, chef de la 

Division de l'Expertise, de la Paye, et de l'Analyse de Gestion (DEPAG), de l’académie de 
Corse, à l'effet de signer tous arrêtés, actes, décisions, correspondances, concernant le 
domaine du contrôle des actes administratifs et financiers des EPLE (action éducatrice, 
fonctionnement budgétaire et financier). Madame Vecchiutti est également habilitée à 
utiliser le logiciel de gestion Dem’Act.  

 
 
ARTICLE 2 : 

      En cas d’absence ou d’empêchement de madame Stéphanie VECCHIUTTI, la délégation 
de signature et de compétence qui lui est conférée par l’article premier du présent arrêté, y 
compris l’utilisation du logiciel de gestion Dem’Act, pourra être exercée par : 
- Madame Florence Boilet, attachée territoriale détachée dans le corps des attachés 

d’administration de l’Etat,  chef de la cellule de conseil et de contrôle (CCE) des EPLE 
(établissements public locaux d’enseignement) de l’académie de Corse. 

 
 
ARTICLE 3  :  

L’arrêté rectoral n° 11-2017/05/02 du 02 mai 2017 est abrogé.  
 
 

ARTICLE 4 :  
            Monsieur le secrétaire général de l’académie de Corse est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

 
 

ARTICLE 5 :  
            Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Corse. 
 
 
       Ajaccio, le 29 novembre 2017 
 

 
LE RECTEUR 

 
               
               Signé         
                      
 

Philippe LACOMBE 
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